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L'OPINION

DES COMMUNISTES TUNISIENS
SUR LE 9ènne CONGRÈS

DU PARTI SOCIALISTE DESTOURIEN
ET LES PROBLÈMES FONDAMENTAUX

DE NOTRE PAYS

Le 9e congrès du PSD intéresse certes en premier
lieu les militants destouriens, mais il intéresse
également tous les Tunisiens dans la diversité de
leurs tendances, en raison du rôle que joue ce
parti aussi bien à la direction de l'Etat que dans
la vie politique du pays. Ce n'est donc pas nous
immiscer dans ses affaires intérieures que d'ap-
précier les décisions qu'il a prises et de dégager
leur signification pour le pays. Nous ne nous pla-
cerons ni du point de vue des destouriens qui
assument totalement le congrès et en sont sortis
apparemment victorieux, ni du point de vue de
ceux qui le contestent sévèrement et ont été
exclus. Nous nous placerons du point de vue des
intérêts fondamentaux de la classe ouvrière, de
la paysannerie, de la jeunesse et de tous ceux
qui veulent une Tunisie libre, progressiste et
démocratique.

1 - Toute l'attention s'est concentrée sur ce que
ce 9e congrès, baptisé « congrès de la clarté »,
a fait pour « effacer » le précédent élimination
du courant qui avait prédominé alors, exclusion
du groupe dit des « sept », adoption de mesures
et méthodes qui prennent le contre-pied des déci-
sions prises à une large majorité par le 8, congrès.
Ou encore sur l'exclusion de Masmoudi et sa
polémique avec le chef de l'Etat. Mais, si impor-
tantes qu'elles soient, ces mesures ne doivent pas
faire oublier un fait essentiel, à savoir que le
9, congrès n'a pas effacé le précédent en ce qui
concerne le choix de la politique libérale pro-
capitaliste. Il l'a, au contraire, continué sans
avouer la filiation. Comme nous le montrons par
ailleurs, la clarté dans ce domaine est aveuglante
le PSD a confirmé son option pour une politique
pro-capitaliste ouverte, qui tourne le dos aux
réformes de structures, au véritable développement,
une politique favorable aux affairistes de tout poil,
Tunisiens et étrangers, au point que la Tunisie a
désormais la réputation d'être, selon l'expression
du journal « Le Monde », « un petit paradis du
business'- ! Et c'est toujours M. Notera, adver-
saire connu de la politique de planification et de
réformes des années 60, qui reste chargé de
diriger la politique économique et sociale du
pays. Il vient même d'être confirmé comme « dau-
phin ». Bien mieux les fictions et les références-
alibis sont bousculées, la note « socialiste » déjà
vidée de tout contenu, se fait rare après s'être
faite timide. C'est un nouveau vocable, « le contrat
de progrès », qui fait son apparition pour prendre
la relève des slogans anciens et refaire les pro-
messes qu'ils n'ont pu tenir !
N'est-il pas significatif qu'aucune voix ne s'est
élevée, à ce congrès, pour contester la ligne éco-
nomique, pour émettre la moindre réserve ou pour
rappeler les options du congrès de Bizerte et les
acquis positifs de l'expérience tunisienne, alors

que le débat à ce sujet est fondamental et engage
l'avenir du pays. Cette situation peut paraitre
paradoxale au moment où le chef de l'Etat, qui
Inspire l'orientation générale et toutes les déci-
sions, triomphe de ses adversaires et anciens
disciples, au moment où se renforcent, au sein
du PSD, des groupes qui se veulent fidèles à un
certain réformisme destourien. En réalité le réfor-
misme destourien est entré dans une crise que ne
saurait dissimuler ni le triomphalisme d'un congrès
ni la promotion de telle ou telle personne ou
l'exclusion de telle ou telle autre. Cette crise se
manifeste par l'acceptation de l'orientation pro.
capitaliste qui apparaît non comme une tactique
passagère mais comme une ligne fondamentale,
stratégique, adoptée par un congrès et assumée,
sans réserve, par tous. Incapable de proposer une
autre alternative que la voie capitaliste, le réfor-
misme destourien, déjà extrêmement étriqué, limité
et inconséquent, se rétrécit comme une peau de
chagrin au point d'être réduit à très peu de chose,
pratiquement à des discours pour « humaniser »
et « moraliser » le capitalisme, pour en limiter les
« excès ». Dans ces conditions, ne risque-t-il pas
d'être identifié, dans la vie politique du pays, au
refus des libertés démocratiques, à l'autoritarisme,
à l'intolérance et à la répression ? La question
mérite d'être posée.

2 - Un deuxième aspect négatif caractéristique
des décisions du 9e congrès du PSD, c'est préci-
sément l'attitude négative à l'égard de toutes les
libertés démocratiques (de presse, d'opinion, d'ac-
tivité politique autonome) et la persistance de la
volonté inquiétante d'installer partout l'autorita-
risme et la répression. Que l'on nous entende
bien : le règlement intérieur du PSD et les
méthodes adoptées pour résoudre ses problèmes
internes sont l'affaire des destouriens eux-mêmes.
Ce que nous mettons en cause, ce que nous
reietons, c'est la prétention du PSD de vouloir
appliquer son règlement intérieur et ses méthodes
à l'ensemble de la société. Cette prétention, dont
le caractère anti-démocratique est évident, appa-
rait de plus en plus anachronique, non seulement
parce que le PSD lui-même subit des crises suc-
cessives, que l'opposition née de ses rangs prend
une importance grandissante et que se manifeste
en son sein une diversité de tendances, mais
aussi et surtout parce que l'opinion publique tuni-
sienne a évolué et n'accepte plus de telles
pratiques.

Rien ni personne ne peut escamoter le pro-
blème de la démocratie qui devient une véritable
exigence populaire. L'opinion est extrêmement cri-
tique à l'égard de la propagande officielle qui
informe et désinforme, sans aucun contrepoids,
monopolisant la radio et la télévision, qui sont
pourtant un service public, la totalité de la presse,
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utilisant des procédés qui noient les réalités tuni-
siennes et celles du monde dans un flot ininter-
rompu de slogans qui ne tiennent aucun compte
de la maturité d'un peuple qui a lutté vaillamment
pour son indépendance et qui a acquis une expé-
rience de la vie indépendante depuis plus de dix-
huit ans ! L'opinion est également critique à l'égard
des méthodes répressives qui sont entrées dans
les murs et qui sont symbolisées par le rôle
discrétionnaire accordé à une police politique
devenue célèbre par son extension et ses pro-
cédés d'investigation, ainsi que par l'organisation
périodique de procès d'opinion. Les forces les
plus actives de notre peuple réagissent contre
l'escalade répressive. Malgré les mises en garde
continuelles et le dispositif anti-grève, les ouvriers
défendent leurs libertés syndicales en même temps
que leurs revendications légitimes ; les étudiants
luttent sans cesse contre la politique sélection-
niste, contre la répression, pour une UGET auto-
nome et représentative.
Les communistes tunisiens n'ont attendu aucun
congrès pour appeler au respect des libertés et
droits démocratiques inscrits dans la constitution,
pour exiger l'annulation des mesures arbitraires
qui ont suspendu l'activité de leur parti et interdit
leur presse, et cela depuis douze ans ! L'expé-
rience a éloquemment prouvé que l'instauration du
parti unique et la pratique autoritaire, anti-démo-
cratique, qui s'en est suivie, si elles ont privé
les communistes tunisiens de leurs droits, n'ont
pas pour autant sauvegardé l'unité ni évité les
crises et les remises en cause dramatiques, la
prolifération des clans et des tendances ouverte-
ment opposés. L' « homogénéité » tant clamée
n'est réalisée qu'au prix d'exclusions de groupes
entiers, qui prennent parfois l'allure de véritables
purges ! Dès l'interdiction de notre parti et de ses
journaux, nous avions mis en relief l'idée que les
libertés démocratiques sont indivisibles, que l'ab-
sence de démocratie à l'extérieur du PSD, en
particulier par rapport aux communistes, aura iné-
vitablement des répercussions sur le PSD même.
Il a suffi d'une période relativement courte pour
que des destouriens, de gauche, de droite ou du
centre, qui pensaient que l'interdiction du PCT et
les mesures répressives prises contre ses militants
ne les concernaient pas, connaissent à leur tour
cette loi d'airain qui fait subir ses rigueurs dans
tous les sens dés qu'elle est mise en fonction.
Ils se sont trouvés, eux aussi, aux prises avec
l'exclusive et même la répression. Puisse chacun,
quelle que soit sa position actuelle, méditer cette
leçon de choses ! Pour notre part, nous continue-
rons à lutter pour nos droits qui répondent à une
aspiration profonde de larges secteurs populaires
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